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RÉSUMÉ – deux pages maximum – (voir invitation ouverte)

RECOMMANDATIONS APPROUVÉES

1. Barrières non tarifaires

a. Les négociations au sujet de l’élimination des barrières non tarifaires devraient débuter sur-le-champ. Les barrières devraient être éliminées en suivant la cadence des négociations sur la réduction des tarifs. 

b. Une clause de maintien de statu quo devrait être adoptée à propos du commerce de produits agricoles à partir du 31 décembre 1999.

2. Tarifs

a. Les négociations sur la réduction des tarifs devraient se dérouler aux même rythme que celles sur l’élimination des barrières non tarifaires. 

b. Un traitement différencié peut être adopté pour les produits sensibles. 

c. Le calendrier de réduction des tarifs doit être établi en tenant compte des disparités de taille des marchés et de développement des économies des pays de l’hémisphère. 

d. On devrait accorder une période assez longue, au moins équivalente à celle accordée par l’OMC, aux pays en voie de développement afin qu’ils réalisent leurs engagements en matière de réduction des tarifs.

e. Les crêtes tarifaires doivent être réduites plus rapidement que les tarifs en général, dans le cas des droits ad valorem comme des tarifs forfaitaires. 

f. Les tarifs élevés devraient être réduits plus rapidement que les autres, jusqu’à ce qu’ils leur soient comparables. 

g. L’échelonnement des tarifs pour les produits comportant une valeur ajoutée à chaque étape de la chaîne de production devrait être éliminé. 

h. Les quotas d’accès minimums devraient être augmentés jusqu’à ce que l’objectif final de leur élimination soit atteint. 

i. On devrait adopter une nomenclature commune comprenant un minimum de huit chiffres en se basant sur le Système harmonisé de 1996.

j. On devrait convenir d’une clause moratoire qui serait mise en place à compter du 31 décembre 1999, sauf pour les produits qui font déjà l’objet d’engagements de réduction en vertu de l’Accord sur l’agriculture du Cycle d’Uruguay. 

3. Mesures de sauvegarde

a. Adopter le mécanisme général de sauvegarde de l’OMC.

4. Subventions à l’exportation

a. Éliminer complètement les subventions à l’exportation concernant le commerce à l’intérieur de la zone. 

b. Élaborer des mécanismes pour neutraliser l’impact de l’importation de produits agricoles subventionnés provenant de l’extérieur de la zone.

c. Décréter que l’hémisphère est une « zone sans subventions », en tant qu’objectif prioritaire pour la mise en œuvre de la ZLEA.

5. Autres pratiques qui perturbent le commerce agricole

a. On devrait réduire le nombre de mesures intérieures de soutien à la production qui perturbent le commerce agricole

b. On doit faire preuve d’une transparence et d’une discipline accrues dans la gestion de l’aide alimentaire afin qu’elle ne nuise pas aux exportations des pays membres de la ZLEA vers des pays tiers. 

c. Les organismes publics de commercialisation doivent être soumis à une discipline plus stricte et plus transparente afin d’éviter les pratiques monopolistiques et les perturbations du commerce. 

d. Les règlements nationaux qui perturbent la production et le commerce agricoles devraient être éliminés. 

6. Mesures sanitaires et phytosanitaires

a. L’Accord MSP de l’OMC devrait être adopté.

b. L’Accord MSP de l’OMC ne devrait pas être rouvert. 

c. Advenant la mise en place d’un accord MSP pour l’hémisphère, celui-ci devrait concorder avec l’Accord MSP de l’OMC. 

d. On ne devrait pas permettre aux exigences d’homologation sanitaire et phytosanitaire de devenir des barrières non tarifaires.

7. Observations d’ordre général

a. Le principe que les négociations de la ZLEA devraient être envisagées selon une optique d’acceptation globale est confirmé. 

b. L’échéance des négociations de la ZLEA ne devrait pas être postérieure à celle de la prochaine série de pourparlers de l’OMC, et la date butoir devrait être l’an 2005. 

c. Adopter en général un traitement différencié et de la nation la plus favorisée pour les pays en voie de développement. 

d. Il est recommandé de mener une étude sur le crédit à l’exportation et les crédits par caution afin de s’assurer que leur mise en œuvre ne perturbe pas le commerce agricole. 

e. Tous les pays de l’hémisphère devraient tenter d’adopter des positions communes au cours des négociations multilatérales au sein de l’OMC. 

f. Ne pas renouveler la « clause de paix » de l’OMC.

g. Le traitement des mesures de catégorie orange, bleue et verte devrait être revu dans le cadre de l’OMC afin de veiller à ce qu’elles ne perturbent pas la production ou le commerce agricole. 

h. Le progrès accompli dans les négociations multilatérales sur l’agriculture devrait être intégré graduellement aux négociations de la ZLEA. 

MESURES VISANT À FAVORISER LES AFFAIRES

1. Continuer à préparer et à améliorer les inventaires de barrières non tarifaires et tarifaires (droits ad valorem et forfaitaires), de mesures de sauvegarde, de subventions à l’exportation et d’autres pratiques qui perturbent le commerce agricole et qui ont des effets semblables aux subventions ainsi que des mesures sanitaires et phytosanitaires. 

2. Mettre en place une méthode pour veiller à leur inscription, leur surveillance et leur conformité. 

POINTS DE DIVERGENCE

Thèmes du travail, de l’environnement et de la santé

Deux positions ont été exprimées. D’une part, on croit que ces thèmes ne devraient pas être liés à des accords commerciaux dans le cadre de la ZLEA ou de l’OMC et devraient être examinés dans des tribunes particulières. D’autre part, on soutient que les thèmes du travail, de l’environnement et de la santé devraient être étudiés dans le cadre de la ZLEA. 
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